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E-Mail : cat.stgaultier@wanadoo.fr


ASSOCIATION L’AURORE


PRESIDENT : Mr CAMARASA


DIRECTRICE : Mme SAVARY
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I – IDENTIFICATION DE L’ETABLISSEMENT

C’est le 3 Novembre 1991, que  s’ouvre à Saint-Gaultier le Centre d’Aide par le Travail 

« Les Marronniers » au 61 Avenue Langlois Bertrand.

L’ESAT  reçoit en externat des travailleurs handicapés des deux sexes de 20 à 60 ans.

Sa capacité actuelle est de 19 travailleurs handicapés.

L’agrément de l’établissement a été prononcé le 13 Août 1991  par arrêté n° 91-303 de Monsieur le Préfet de la région Centre.

L’établissement est inscrit au FINESS (fichier national des établissements sanitaires et sociaux) sous le numéro d’identification  36 000 6472.

II – PREAMBULE

1° - le contexte réglementaire

· Décret n° 70-1222 du 22 Décembre 1970

· Loi n° 75-534 du 30 Juin 1975

· Loi n° 75-535 du 30 Juin 1975

· Décret n° 7-838 du 25 Août 1976

· Circulaire AS60

2° - la population accueillie

L’établissement reçoit des personnes handicapées orientées par la M.D.P.H (Taux d’invalidité 80% à minima).

La Directrice en accord avec l’équipe médico-éducative décide de l’admission après un stage d’une ou deux semaines environ. 

3° - la mission de l’établissement

L’ESAT a pour but de mettre les résidents en situation de travail, de les accompagner avec l’aide des moniteurs d’atelier en vue d’une éventuelle sortie en milieu ordinaire.

4° - l’historique de l’Association

L’Association dénommée association « L’Aurore » a été créée  le 19 Décembre 1989.

Cette association a pour but de gérer une petite structure de 8 résidents en Foyer Occupationnel et 18 ETP travailleurs en ESAT (adultes handicapés des deux sexes).

Actuellement le Président de l’association est Monsieur CAMARASA, Médecin Psychiatre à la clinique du Haut-Cluzeau.

En 1993, après avis favorable du CROSS, 9 places supplémentaires sont accordées pour l’ESAT.

Après accord de la DPDS, 14 résidents sont accueillis au Foyer dont 7 en internat.

L’association s’est créée de façon peu commune, puisque c’est l’actuelle Directrice, promotrice du projet qui a proposé à quelques personnes de Saint-Gaultier et des environs de faire partie de l’association (les membres du Conseil d’Administration deviennent ses employeurs).

Quelques membres du Conseil d’Administration actuel ont participé au démarrage du projet :

· Monsieur SIMOULIN, 

· Monsieur OVIDE, 

· Monsieur RENAULT, 

· Mme DEMERY,

· Mme BERTHON

5° - les valeurs associatives

Les valeurs associatives auxquelles le personnel adhère, sont :

· la dignité,

· le respect,

· l’égalité des droits en fonction des potentialités de chacun et l’épanouissement de la personne.

Notre objectif est d’optimiser les moyens d’autonomie de chaque travailleur, de le faire évoluer dans un cadre sécurisant, de le préparer à une inclusion sociale et à une sortie de l’ESAT vers un travail en milieu ordinaire.

6° - Faits de violence

Toute brutalité, punition psychique ou corporelle envers les adultes handicapés sont considérées comme faits de violence et sont susceptibles d’entraîner des procédures administratives et judiciaires. La protection des personnes qui découvrent et dénoncent des faits de maltraitance est assurée par l ‘établissement et  ne peut entraîner aucun licenciement.

7° -  Charte des Droits et libertés de la personne accueillie

Une charte a fait l’objet d’un arrêté en Septembre 2003. Elle porte sur les droits :

· de prise en charge

· d’information

· de libre choix

· à la renonciation

· aux respects des liens familiaux

· à la protection

· à l’autonomie

· à la prévention

· à l’exercice des droits civiques

· à la pratique religieuse

· au respect de sa dignité et de son autonomie

Cette charte figure en annexe du présent document.

III – LES FINALITES DE LA PRISE EN CHARGE

1° - Droits et obligations de la personne accueillie

a) exigences de la loi 2002 – 2

· le respect d’une charte qui porte sur les principes éthiques et déontologiques,

· l’affirmation de la place de l’usager et de sa famille, de ses droits et libertés,

· l’obligation de fournir un livret d’accueil,

· le projet d’accueil et d’accompagnement qui devient « le service » à proposer aux usagers,

· l’obligation d’un « contrat de séjour » ou document individuel de prise en charge,

· la promotion du recours à la médiation,

· un conseil à la Vie Sociale pour mieux associer les personnes accueillies,

· l’obligation d’établir un règlement de fonctionnement,

· un projet d’établissement ou de service précisant les objectifs et les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établissement,

· la mise en place de réseaux coordonnés,

· l’évaluation des activités et de la qualité des prestations,

· des procédures et recommandations de bonnes pratiques professionnelles validées par le Conseil National de l’Evaluation Sociale et Médico-Sociale,

· la justification d’un coût de fonctionnement proportionnel au service rendu.

b) l’application des Droits et des Devoirs

Le droit des usagers s’entend comme la combinaison des droits et devoirs dévolus à tout citoyen, pour des personnes singulières dans des situations particulières.

Quel que soit son âge, la personne handicapée à le droit à la vie, à la liberté et l’intégrité. Cela peut être la liberté d’aller et venir, la liberté d’expression par exemple.

La personne handicapée doit pouvoir jouir d’une pleine citoyenneté et se prévaloir du droit d’être entendue. «  Il s’agit de concilier la liberté de chacun et la sécurité de tous ».

Dans le cas des personnes lourdement handicapées qui peuvent difficilement s’exprimer, la communication transite par la parole des familles. Celles-ci peuvent adhérer au Conseil de la Vie Sociale.

Le droit à l’autonomie implique que l’on favorise à la personne les moyens et les soutiens appropriés qui lui permettent de faire des choix, si petits semblent-ils être.

Quant aux devoirs de la personne accueillie, ils consistent à accepter de vivre dans un collectif et à faire des concessions.

Ainsi, considérer la personne handicapée avec des droits et des devoirs revient à transformer les rapports avec elle dans la mesure où elle est alors perçue « comme l’égal de soi, être humain participant à la construction de l’humanité ».

2° - Modalités de fonctionnement des différents ateliers

a) - les ateliers : lieux et affectation

Deux ateliers sont proposés aux travailleurs handicapés :

1 atelier « Espaces Verts » situé Rue du 8 Mai dans le centre de Saint-Gaultier.

Cet atelier possède :

· Plusieurs garages qui servent de rangement pour le matériel, 

· Un bureau pour les moniteurs d’ateliers,

· Une salle de réunion qui sert également pour le soutien de type II,

· Deux douches et deux WC avec local muni de vestiaires individuels.

Construction d’un nouvel atelier lingerie.
Il se compose de:

· Une salle de tri,

· Une salle de lavage avec 4 machines à laver de 12 kg et 2 machines à laver de 5 kg,
· 1 salle pour trier le linge propre,

· 1 grande pièce  avec 4 séchoirs de 12 kg, 2 calandres, 5 tables à repasser professionnelles, 1 machine à empaqueter le linge par client,

· 1 vestiaire composé de 2 WC et d’une douche.

b) – les horaires

Les horaires des 2 ateliers sont approximativement les mêmes.

· Atelier Espaces Verts

Lundi

8h30 - 17h30

Mardi

8h     - 17h30

Mercredi

8h     - 17h30

Jeudi

8h     - 17h30

Vendredi

8h     - 16h30
· Atelier lingerie

Lundi au jeudi
8h-12h   13h-17h
Vendredi

8h-12h   13h-15h

8h30-12h   13h-15h30 pour les personnes qui participent au soutien          scolaire


1 vendredi sur 2 : fermeture afin de respecter les 35 heures.

c) – les périodes de vacances

Les travailleurs handicapés ont droit à 5 semaines de congés annuels à répartir sur l’année du 1er Janvier au 31 Décembre à leur convenance, avec l’accord du moniteur d’atelier.

d) – habillement

En ce qui concerne l’atelier « Espaces Verts », 1 pantalon et 1 veste ou une combinaison de travail sont fournis par l’établissement. Les chaussures de sécurité sont à la charge des travailleurs handicapés.

Les jeunes filles de l’atelier lingerie reçoivent une blouse et une paire de sabots anti-dérapant.

Ces vêtements de travail sont donnés tous les 2 ans.    

e) – les repas 

Tous les travailleurs prennent leurs repas dans la salle à manger avec les résidents du foyer occupationnel. 

Selon l’éloignement, les travailleurs handicapés de l’atelier Espaces Verts déjeunent au restaurant du lieu de leur chantier.

f) – les salaires

Dès leur arrivée à l’ESAT, le salaire est compris entre 10 et 15 % du S.M.I.C (voir au delà). A ce montant s’ajoutent la compensation  et l’A.A.H.

g – règles de vie collective

Des réunions sont supervisées par l’Educateur Technique Spécialisé périodiquement avec les travailleurs handicapés et leurs moniteurs d’ateliers pour différentes mises au point.

· ni brutalité, ni violence

· respect de l’autre et de son travail

· entraide

La Directrice, le responsable du SAVS y sont associés selon les besoins et certains thèmes retenus.

Des sanctions peuvent être prises en cas de vols de matériel, insubordination envers un supérieur, non respect des horaires, non exécution d’un ordre, indiscrétion au niveau de l’établissement et des clients où ils sont amenés à travailler.

Un planning de travail est établi et affiché dans les ateliers (tour de ménage, congés, lieu de chantier).

Participation aux tâches collectives :

· ménage dans les locaux, sanitaires

· entretien du matériel

3° - Les instances représentatives du personnel

Les élections des délégués du personnel ont lieu tous les ans. Depuis 12 ans, aucune personne ne s’est présentée ; un constat de carence est envoyé à l’Inspection du Travail.

4° Conseil de la Vie Sociale

Le Conseil de la Vie Sociale est mis en place depuis le 2 Avril 2004. Il se réunit 3 fois par an.
Il est composé de :

· 2 travailleurs handicapés

· 1 résident du foyer

· 1 représentant des familles

· 1 représentant du personnel

· 1 représentant du Conseil d’Administration

siègent à ce conseil. Leurs attributions sont conformes au décret du 25 Mars 2004.

IV – ORGANISATION INSTITUTIONNELLE

a) - situation

L’ESAT se trouve sur la commune de Saint-Gaultier. L’atelier « Espaces verts » est en centre ville. L’atelier lingerie se situe dans la cour du FAO et a fait  l’objet d’un agrandissement.

b) - accueil

Un livret d’accueil, un contrat d’aide et de soutien et le règlement de fonctionnement de l’ESAT seront remis au travailleur handicapé dès son admission dans l’établissement.

c) – accompagnement

· Un service SAVS est mis à disposition des résidents. Il a pour but d’aider le travailleur handicapé dans les actes de la vie quotidienne (établir des menus, tenir propre son appartement, faire des démarches administratives, l’accompagner chez différents médecins…). Le prix de ce service varie selon le nombre de prestations.

· Le SAISPAD est également un service qui permet aux travailleurs handicapés d’envisager une sortie vers le travail en milieu ordinaire. Les stages et les détachements font partie des étapes qui précèdent cette sortie éventuelle.

d) – mesures relatives à la sûreté des personnes et des biens 

· Protocoles et sécurité incendie : des extincteurs sont prévus dans chaque atelier  et sont vérifiés annuellement par la société SIB.

· Sécurité électrique : les installations sont révisées régulièrement par la société GESSEL et fait l’objet d’un rapport écrit.

e) – mesures à prendre en cas d’urgence (situation exceptionnelle)

Des instructions concernant les dispositions d’urgence et de sécurité sont affichées. Chaque intéressé doit en prendre connaissance, s’y conformer et rendre compte immédiatement de tout incident susceptible de mettre en cause la sécurité ou le bon déroulement du service sous peine d’engager sa responsabilité personnelle.

ANNEXES

1° - Charte des droits  et Libertés de la personne accueillie (article L311-3 du code de l’action sociale et des familles)

2° - Organigramme au 01/01/2009
3° - Projet du décret du Conseil à la Vie Sociale

4° - Situation de l’établissement (emplacement géographique)

Ce présent règlement est arrêté après consultation du personnel de l’établissement et du Conseil de la Vie sociale.


Le 30 Avril 2004

Il sera revu et modifié en 2009




REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
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